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Rio, officiellement baptisée Confé
rence des Nations unies sur l’environ
nement et le développementmais plus
connue sous le nom de “Sommet de la
Terre”. Ladite Conférence adopta no
tamment le premier accord internatio
nal visant à réduire les émissions de
gaz à effet de serre: la Conventionca
dre des Nations unies sur les change
ments climatiques (CCNUCC). Cette
Convention reconnaît trois grands
principes: le principe de précaution; le
principe des responsabilités commu
nes mais différenciées (tous les pays
sont acteurs,mais certains ont une res
ponsabilité historique avérée); et le
principe du droit au développement.
En 2007, les conclusions scientifiques
du dernier rapport du Giec estiment
que, pour éviter le pire, c’estàdire ne
pas dépasser une augmentation glo
bale “ingérable” des températures
de 2,0°C à 2,4°C d’ici à la fin du siècle,
les émissions de GES doivent se stabili
ser entre 2000 et 2015 puis diminuer
de 50% à 85% en 2050 par rapport
à 2000.
Ainsi, pour ce qui est du principe de
précaution, il est acquis –diplomati
quement et scientifiquement– depuis
aumoins deux décennies que les émis
sions de GESmenacent notre planète.
En ce qui concerne le principe des res
ponsabilités communes mais différen
ciées, selon les chiffres de l’Agence in
ternationale de l’énergie, il s’avère que,
de 1990 à 2007, les pays membres de
l’Organisation de coopération et de dé
veloppement économiques (OCDE,
soit les pays développés) ont émis dans
l’atmosphère 53% du CO2 lié à la seule
combustion d’énergie fossile alors
même qu’ils ne représentent que 19%
de la populationmondiale. En d’autres
termes, un habitant du Nord a émis
près de cinq fois plus qu’un habitant

du Sud… Et ceci en estimant que les
pays du Sud forment un ensemble ho
mogène, ce qui n’est pas le cas. Ainsi, il
faut treize Africains pour émettre le
CO2 d’un habitant du monde indus
trialisé. Si maintenant, nous compa
rons ces émissions totales de CO2 entre
la Belgique et son ancienne colonie qui
a fait une grandepartie de la prospérité
de notre Etat : en 2007, nous avons
émis 106 millions de tonnes de CO2

contre 2,4 millions pour la République
démocratique du Congo, soit 44 fois
plus alors même que nous sommes
six fois moins nombreux… Un Belge
émet donc l’équivalent de 260 Congo
lais! Voici donc l’ampleur de la distor
sion entre les nantis et les moins avan
cés lorsque l’on considère ces émis
sions de CO2.
Quant aux exigences du Groupe Afri
que (et du G77) par rapport à une ré
duction des émissions de GES des pays
du Nord de 40% d’ici 2020 par rapport
à 1990, elles sont simplement calquées
sur les conclusions scientifiques du
dernier rapport du Giec mentionnées
plus haut. Or, les engagements actuels
des pays développés vont, au maxi
mum, de –30% pour l’Union euro
péenne à “rien” pour l’Australie, en
passant par –25% pour le Japon et –4%
pour les EtatsUnis. Il n’y a donc pas de
terrain d’entente possible…
Notons que si les pays pauvres en PIB
tout comme en émissions de GES sont
hautement préoccupés par ces change
ments climatiques, c’est parce qu’ils
sont les moins bien armés pour y faire
face. En effet, les plus vulnérables subi
ront les effets dramatiques tantôt des
sécheresses, tantôt des inondations et
autres événements climatiques extrê
mes, tantôt de l’élévation du niveau de

lamer ou encore de l’extension des dé
serts. C’est bien la raison pour laquelle
ils revendiquent “une justice climati
que” avec la mise en place de mécanis
mes de compensation et d’adaptation
aux effets des changements climati
ques.
Heureusement, l’Union européenne
est bien consciente de sa “responsabilité
historique”. Aussi, atelle décidé “de dé
dommager les pays les moins avancés et
les plus vulnérables” à hauteur
de 7,2 milliards d’euros entre 2010
et 2012. Trois années durant lesquelles
un peu moins de 5 euros par citoyen
européen seront accordés aux rési
dents de ces pays du Sud pour lutter et
s’adapter au réchauffement climati
que, soit l’équivalent du prix d’un “Big
Mac”. Lorsque l’on sait d’une part que
les émissions deCO2 par habitant sur la
planète devraient être de l’ordre
de 4 tonnes pour contenir les effets du
réchauffement climatique, que les
émissions moyennes annuelles de CO2

pour chaque Belge sont de 10 tonnes
(donc 6 tonnes en excès), que la Belgi
que s’est engagée à mettre sur la table
50 millions d’euros par an et que le
prix de la tonne de CO2 s’échange ac
tuellement sur le marché européen à
14 euros, on peut s’étonner du chiffre
de 5 euros. Car si 6 tonnes de CO2 va
lent 84 euros en Europe, elles “ne va
lent” que 5 euros vers l’Afrique. Ce qui
est totalement absurde puisque l’effet
d’une tonne de CO2 sera global, peu
importe l’endroit où ce GES est émis…
Si en plus de cela, il appert que cette
aide ne sera pas additionnelle, mais
bien ponctionnée au budget de la coo
pération au développement, on est
proche de l’écœurement… Et les négo
ciateurs africains ne sont pas dupes.
“Pas question de parler avec des pays qui
nous prennent pour des cons”, livrait un
délégué nigérian au correspondant de
“Libération” à Copenhague.
La triste morale de cette histoire, c’est
qu’il y a vingt ans, nous avons abattu le
mur de Berlin pour mettre fin à ce
monde bipolaire qui opposait l’Est à
l’Ouest. Sur ces fragments, nous avons
bâti un village planétaire où tout est
devenu possible, même la consolida
tion d’un nouveau mur opposant le
Nord au Sud alors que l’enjeu climati
que est global. Absurdité… Mons
trueuse absurdité…
Car dans la lutte contre le réchauffe
ment climatique, soit on y va ensem
ble, soit on n’y va pas. Il y a près de
vingt ans, au Sommet de la Terre à Rio,
le présidentGeorgeBush, premierde la
lignée, déclarait: “Le mode de vie améri
cain n’est pas négociable.” Le reste du
monde a hoqueté, désapprouvé. Ac
tuellement, le reste du monde déve
loppé adopte lamême posture car c’est
sa politique énergétique et donc le
cœur de son économie et de son con
fort de vie qui est touché. Actuelle
ment, le reste dumonde endéveloppe
ment brandit une ferme opposition car
c’est simplement sa survie qui est hy
pothéquée…
Epilogue, le 18 décembre 2009…
Ou en 2010…Ou…

P Les pays pauvres sont moins armés pour faire face aux changements climatiques.
P Ils revendiquent une “justice climatique” avec des mécanismes de compensation.
PEstce juste? Estce trop? Ils se heurtent au mode de vie non négociable des nantis.

Lundi 14 décembre 2009, au
Sommet de Copenhague, le
Groupe Afrique, soutenu par
le G77 (pays en développe
ment, y compris la Chine et
l’Inde), a quitté la table des

négociations sur le climat durant quel
ques heures pour exiger des pays déve
loppés qu’ils relèvent leurs engage
ments en matière de réduction des
émissions de gaz à effet de serre (GES).
Le 2 novembre, lors des pourparlers de
Barcelone, dernier grand rendezvous
pour la préparationdeCopenhague, les
pays africains s’étaient déjà momenta
nément retirés pour lemêmemotif.
Mais que veut donc l’Afrique et, en rè
gle générale, le G77?
Les pays du Sud soulignent la respon
sabilité historique des pays du Nord
dans les émissions anthropiques de
GES, réclament “une justice climati
que” avec la mise en place de mécanis
mes de compensation et d’adaptation
aux effets des changements climati
ques et exigent des pays développés
une réduction de 40% de leurs émis
sions de GES d’ici 2020 par rapport
à 1990.
Ces revendications sontelles exagé
rées?
Rétroactes. En 1990, le Groupe d’ex
perts intergouvernemental sur l’évolu
tion du climat (Giec), dans son premier
rapport de synthèse, annonçait déjà
qu’il existait un risque réel que les acti
vités humaines, notamment la con
sommation de charbon, de pétrole et
de gaz, puissent modifier l’environne
ment de la planète d’une façon jus
qu’alors inédite et avec de lourdes con
séquences pour nos sociétés. Le mes
sage était sans équivoque: “L’avenir du
monde est menacé”. Depuis, grâce au
développement extraordinaire des
technologies de traitement de l’infor
mation et à la multiplication des satel
lites d’observation de la Terre de plus
en plus performants, la science du cli
mat s’est affinée, les incertitudes se
sont réduites, et la conclusion de 1990
est malheureusement restée identi
que…
En 1992, se tenait la Conférence de

Le président George
Bush déclarait “Le
mode de vie américain
n’est pas négociable”.
Et aujourd’hui ?
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